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EXPOSE SOMMAIRE

L e présent amendement vise a supprimer la dérogation excluant lestitulaires d un titre de s&our
délivré au titre de la protection internationale du champ d’ application du retrait du titre de s§our &
Mayotte.

Or, laprotection internationale, bien qu’ indispensable pour garantir |’ asile aux personnes en danger,
ne peut justifier une immunité total e face a des comportements menacant I’ ordre public. Laloi doit
permettre aux autorités compétentes d’ appliquer uniformément les mesures de retrait des lors que
les conditions sont réunies, sans distinction liée au statut.

En excluant ces bénéficiaires du retrait, le dispositif affaiblit la portée des mesures administratives
nécessaires au maintien de la sécurité publique.

La suppression de cette exception garantit ainsi une application cohérente et proportionnée des

mesures de retrait, tout en respectant les garanties procédurales propres a la protection
internationale.
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